
A lire dans Conseils des notaires 
de mai 2013
Les patrimoines supérieurs à 1,3 million 
d’euros sont soumis à l’ISF. Un impôt 
que nous sommes un des derniers 
pays à appliquer et qui devrait encore 
concerner quelque 250 000 français 
cette année. Comment évaluer sa for-
tune ? Quels sont les biens exonérés ? 
Comment doit-on déclarer ? Le numéro 
du mois vous mène sur le chemin de 
la juste déclaration. Vous ne connais-
sez pas le magazine « Conseils des 
notaires » ? Découvrez-la sur www.
notaires.fr 

Marché de l’immobilier
Evolution de l’activité, prix du marché, 
fiscalité, relance du logement ... Laurent 
Mompert, porte-parole des Notaires de 
France annonce «Une baisse mais pas 
d’effondrement des prix». Retrouvez 
son intervention en vidéo sur le site de 
votre notaire ou sur www.notaires.fr

Le saviez-vous ?
Le nantissement est une forme de ga-
rantie entre un débiteur et un créancier 
consistant en la remise d’un bien mobi-
lier ou immobilier. Il se matérialise par 
un contrat.

 Envisager sa retraite à l’étranger

cachet de l’office
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Q      u’est-ce qui conduit les retraités à  
uitter la France ?

De nombreux retraités s’installent à l’étran-
ger. Les raisons peuvent être multiples : 
conditions climatiques agréables, mesures 
fiscales favorables, coût de la vie moindre, 
rapprochement familial,  recherche d’une 
meilleure qualité de vie, motivations hu-
manitaires ou religieuses. Les retraités 
plébiscitent les pays suivants : Espagne, 
Portugal, Italie, Belgique, Suisse, Maroc, 
Tunisie, … mais aussi des des-
tinations plus exotiques 
comme Madagascar, 
Maurice, Thaï-
lande, Vietnam, 
Costa Rica, 
Panama, Uru-
guay.

A partir de 
quel moment 
p a r l e - t - o n 
d’expatriation ?

On parle d’expatriation 
notamment dès que l’on sé-
journe plus de 183 jours par an hors 
de France : il est important de savoir que 
ce délai peut entraîner des conséquences, 
selon votre situation. 

Concrètement quelles peuvent être 
les incidences en termes de régime 
matrimonial ?

Sur le plan juridique, si vous vous êtes ma-
riés ou remariés sans contrat de mariage 
(après le 1er septembre 1992) et que vous 
envisagez de vous installer durablement à 
l’étranger, il faut prendre garde à la règle 
dite de la mutabilité automatique du chan-
gement de régime matrimonial. Concrè-
tement, cela signifie que, après 10 ans 
passés dans un pays, vous vous trouvez 
automatiquement, et bien souvent à votre 
insu, soumis au régime légal de ce pays. 

Il est possible de s’opposer au change-
ment automatique de régime, à condition 
d’anticiper cette situation. Le notaire pourra 
vous conseiller de désigner la loi applicable 
à votre régime matrimonial, dans un acte 
spécifique établi avant votre départ pour 
l’étranger.

Faut-il être particulièrement vigilent en 
matière successorale ?

Au moment du décès des difficultés peuvent 
également apparaître. Le principe en 

droit français est que la trans-
mission des immeubles 

(maison, appartement, 
terrain) est régie par 

la loi du pays où ils 
se trouvent alors 
que celle des 
meubles (mobi-
lier, comptes 
bancaires, …) 

est régie par celle 
du dernier domicile 

du défunt. Si les biens 
possédés par le défunt se 

situaient dans plusieurs pays, 
plusieurs lois auront donc vocation à s’ap-
pliquer. 

Des solutions existent heureusement pour 
éviter ce morcellement de la succession. 
Le notaire pourra vous conseiller utilement 
la rédaction d’un testament en la forme in-
ternationale. Celui-ci pourra être facilement 
exécuté dans tous les pays concernés. 

Avant tout projet d’expatriation, parlez-en 
avec votre notaire de famille.  Pour en sa-
voir plus sur ce sujet, consultez le guide 
des français de l’étranger accessible sur 
le site www.notaires.fr . 

Si vous êtes sur place, il vous est égale-
ment possible de vous renseigner lors des 
rencontres juridiques que les Notaires de 
France organisent en partenariat avec les 
autorités consulaires.
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